
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE 
PARTS

EKINOPS

Société anonyme au capital de 5.450.578,50 euros
Siège social : 3, rue Blaise Pascal – 22300 LANNION

444 829 592 R.C.S. SAINT-BRIEUC

Avis préalable à l’Assemblée Générale Mixte

Les actionnaires d’Ekinops sont informés qu’ils seront prochainement convoqués en assemblée générale mixte, le vendredi 29 septembre 2017 à dix 
heures (10 h) au Centre de Conférences Edouard VII - 23, square Edouard VII - 75009 Paris, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et le projet de 
résolutions suivants :

ORDRE DU JOUR

I - DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

• Rapport du Conseil d’administration,
• Nomination de la société Bpifrance Participations en qualité d’administrateur,
• Nomination de la société Aleph Golden Holdings S.à r.l. en qualité d’administrateur,
• Nomination de Madame Lori Gonnu en qualité d’administrateur,
• Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 

rémunération totale du Président et Directeur Général,
• Pouvoirs pour formalités.

II - DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

• Rapport du Conseil d’administration ainsi que de son annexe constituée du Document E déposé auprès et soumis à l’enregistrement de l’Autorité 
des marchés financiers,

• Rapports spéciaux des Commissaires aux comptes 
• Note d’opération soumis au visa de l’Autorité des marchés financiers,
• Rapport du Commissaire aux apports,
• Restauration du droit de vote double prévu à l’article L.225-123 alinéa 3 du Code de commerce au profit des actions détenues au nominatif 

pendant deux ans au moins – Modifications corrélatives des articles 11 et 31 des statuts de la Société,
• Limitation du nombre de membres composant le Conseil d’administration de la Société à huit (8) membres au plus – Modification corrélative de 

l’article 13 des statuts de la Société,
• Augmentation du capital social en numéraire avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires d'un montant nominal de 

2.857.143 euros par émission de 5.714.286 actions ordinaires nouvelles au prix de 4,20€ par action, à souscrire en numéraire, sans faculté de 
réduction du montant de l’augmentation de capital, pouvoirs pour la modification corrélative des statuts ; 

• Suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de Bpifrance Participations pour 2.857.143 actions,
• Suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’Aleph Golden Holdings S.à r.l. pour 2.857.143 actions,
• Approbation de l’apport en nature de 15.373.060 actions de la société OneAccess à la Société, de son évaluation et de sa rémunération,
• Approbation et constatation de la réalisation de l’augmentation de capital consécutive à l’apport à la Société de 15.373.060 actions de la société 

OneAccess d’un montant de 28.352.161,92 euros et approbation des dispositions relatives à la prime d'apport et à son affectation – Emission 
corrélative de 4.614.594 actions avec bons de souscription d’actions attachés et fixation des caractéristiques et des modalités d’exercice des bons 
de souscription d’actions attachés aux actions,

• Modification des statuts corrélative à la réalisation de l’augmentation de capital consécutive à l’apport,
• Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de consentir des options de souscription ou d'achat d'actions de la Société au profit 

d’une part, du personnel salarié et/ou mandataires sociaux visés à l’article L. 225-185 du Code de commerce de la Société et d’autre part, du 
personnel salarié et/ou des mandataires sociaux des sociétés ou groupements liés à la société au sens de l’article L.225-180 du Code de 
commerce,

• Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de procéder à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit des 
salariés et dirigeants du groupe,

• Délégation de compétence à consentir au Conseil d'administration en vue de procéder à l’augmentation du capital social de la Société par 
émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital réservées aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise établi en 
application des articles L.3332-18 à L.3332-24 et suivants du Code du travail avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit de ces derniers,

• Pouvoirs pour formalités.

PROJET DE RESOLUTIONS

I - RESOLUTIONS DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

PREMIERE RESOLUTION
(Nomination de la société Bpifrance Participations en qualité d’administrateur).
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L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d'administration,

sous condition résolutoire de la non approbation des onzième à treizième résolutions relatives à l’apport des actions OneAccess à la Société, son 
évaluation et sa rémunération ainsi qu’à l’augmentation de capital de la Société et la modification statutaire corrélatives à cet apport,

1. décide de nommer en qualité d’administrateur de la Société, pour une durée de six (6) ans conformément à l’article 15 des statuts de la 
Société, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022 :

la société Bpifrance Participations, société anonyme dont le siège social est situé 27-31 avenue du Général Leclerc – 94710 Maisons-Alfort Cedex, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro 509 584 074 (R.C.S. Créteil),

laquelle a d’ores et déjà fait savoir qu’elle acceptait le mandat d’administrateur qui vient de lui être confié et déclaré n’exercer aucune fonction et 
n’être frappée d’aucune mesure susceptible de lui interdire d’exercer lesdites fonctions ;

2. prend acte que le premier représentant permanent de Bpifrance Participations au Conseil d’administration de la Société sera Madame 
Charlotte Corbaz.

DEUXIEME RESOLUTION
(Nomination de la société Aleph Golden Holdings S.à r.l. en qualité d’administrateur).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d'administration,

sous condition résolutoire de la non approbation des onzième à treizième résolutions relatives à l’apport des actions OneAccess à la Société, son 
évaluation et sa rémunération ainsi qu’à l’augmentation de capital de la Société et la modification statutaire corrélatives à cet apport,

1. décide de nommer en qualité d’administrateur de la Société, pour une durée de six (6) ans conformément à l’article 15 des statuts de la 
Société, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022 :

Aleph Golden Holdings S. à r. l., société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois dont le siège est sis 6 rue Eugène Ruppert – L-2453 – 
Luxembourg, immatriculée auprès du registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, sous le numéro B 215.814,

laquelle a d’ores et déjà fait savoir qu’elle acceptait le mandat d’administrateur qui vient de lui être confié et déclaré n’exercer aucune fonction et 
n’être frappée d’aucune mesure susceptible de lui interdire d’exercer lesdites fonctions ;

2. prend acte que le premier représentant permanent d’Aleph Golden Holdings S.à r.l. au Conseil d’administration de la Société sera Monsieur 
Hugues Lepic.

TROISIEME RESOLUTION
(Nomination de Madame Lori Gonnu en qualité d’administrateur).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d'administration,

sous condition résolutoire de la non approbation des onzième à treizième résolutions relatives à l’apport des actions OneAccess à la Société, son 
évaluation et sa rémunération ainsi qu’à l’augmentation de capital de la Société et la modification statutaire corrélatives à cet apport,

décide de nommer en qualité d’administrateur de la Société, pour une durée de six (6) ans conformément à l’article 15 des statuts de la Société, soit 
jusqu’à l’issue de l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022 :

Madame Lori Gonnu,

laquelle a d’ores et déjà fait savoir qu’elle acceptait le mandat d’administrateur qui vient de lui être confié et déclaré n’exercer aucune fonction et 
n’être frappée d’aucune mesure susceptible de lui interdire d’exercer lesdites fonctions.

QUATRIEME RESOLUTION
(Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale du Président et Directeur Général.)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,

après avoir pris connaissance du rapport prévu à l’article L.225-37-2 du Code de commerce relatif à la politique de rémunération du Président et 
Directeur Général

Approuve les principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale du Président et Directeur Général tels que présentés dans ce rapport.

CINQUIEME RESOLUTION
(Pouvoirs pour formalités).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, confère tout pouvoir au 
porteur de l'original, d'un extrait ou d'une copie du présent procès-verbal à l'effet d'accomplir toute formalité de publicité, de dépôt et autres qu'il 
appartiendra.
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II - RESOLUTIONS DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

SIXIEME RESOLUTION
(Restauration du droit de vote double prévu à l’article L.225-123 alinéa 3 du Code de commerce au profit des actions détenues au nominatif pendant 
deux ans au moins – Modifications corrélatives des articles 11 et 31 des statuts de la Société).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d’administration,

sous condition résolutoire de la non approbation des onzième à treizième résolutions relatives à l’apport des actions OneAccess à la Société, son 
évaluation et sa rémunération ainsi qu’à l’augmentation de capital de la Société et la modification statutaire corrélatives à cet apport,

1. décide, de rétablir le droit de vote double prévu au troisième alinéa de l’article L.225-123 du Code de commerce et ainsi de conférer un droit 
de vote double (i) aux actions de la Société entièrement libérées pour lesquelles il est justifié d'une inscription nominative depuis deux ans au 
nom du même actionnaire, (ii) ainsi qu'aux actions nominatives de la Société attribuées gratuitement dans le cadre d'une augmentation du capital 
par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, à un actionnaire, à raison d'actions anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce 
droit ;

2. décide, en conséquence, de modifier l’article 11 « DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS » des statuts de la Société ainsi 
qu’il suit :

Article 11 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS – Nouveau

Le deuxième alinéa de l’article 11 des statuts de la Société étant remplacé par l’alinéa suivant :

« En outre, elle donne droit au vote et à la représentation dans les Assemblées Générales dans les conditions prévues par la loi et les statuts. »

Le reste dudit article demeurant sans changement.

1. décide également de modifier l’article 31 « VOTE » des statuts de la Société ainsi qu’il suit :

Article 31 – VOTE – Nouveau

Le premier alinéa de l’article 31 des statuts de la Société étant remplacé par l’alinéa suivant :

« Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles représentent et chaque action donne droit à une voix, sous 
réserve de l’application des dispositions légales et réglementaires et notamment des articles L.225-123, alinéa 3 et L.225-124 du Code de 
commerce. »

Le reste dudit article demeurant sans changement.

SEPTIEME RESOLUTION 
(Limitation du nombre de membres composant le Conseil d’administration de la Société à huit (8) membres au plus – Modification corrélative de 
l’article 13 des statuts de la Société).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d’administration,

sous condition résolutoire de la non approbation des onzième à treizième résolutions relatives à l’apport des actions OneAccess à la Société, son 
évaluation et sa rémunération ainsi qu’à l’augmentation de capital de la Société et la modification statutaire corrélatives à cet apport,

1. décide, de limiter à huit (8) le nombre de membres composant le Conseil d’administration de la Société ;

2. décide, en conséquence, de modifier l’article 13 « COMPOSITION DU CONSEIL » des statuts de la Société ainsi qu’il suit :

Article 13 – COMPOSITION DU CONSEIL – Nouveau

Le premier alinéa de l’article 13 des statuts de la Société étant remplacé par l’alinéa suivant :

« La Société est administrée par un Conseil d’administration composé de trois (3) membres au moins et de huit (8) membres au plus. »

Le reste dudit article demeurant sans changement.

HUITIEME RESOLUTION 
(Augmentation du capital social en numéraire avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires d'un montant nominal de 
2.857.143 euros par émission de 5.714.286 actions ordinaires nouvelles au prix de 4,20 € par action, à souscrire en numéraire, sans faculté de 
réduction du montant de l’augmentation de capital).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d'administration, du rapport spécial des Commissaires aux comptes et de la note d’opération soumis au visa de 
l’Autorité des marchés financiers, conformément aux dispositions des articles L.225-129, L.225-135, L.225-138 du Code de commerce,

après avoir constaté que le capital de la Société était entièrement libéré,

sous condition suspensive de l’adoption des neuvième et dixième résolutions relatives à la suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit respectivement de Bpifrance Participations et d’Aleph Golden Holdings S.à r.l., et
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sous condition résolutoire de la non approbation des onzième à treizième résolutions relatives à l’apport des actions OneAccess à la Société, son 
évaluation et sa rémunération ainsi qu’à l’augmentation de capital de la Société et la modification statutaire corrélatives à cet apport,

1. décide d’augmenter le capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de personnes dénommées 
d'un montant nominal de 2.857.143 euros, par l’émission de 5.714.286 actions ordinaires nouvelles de cinquante cents d’euro (0,50 €) de valeur 
nominale chacune, sans faculté de réduction du montant de l’augmentation de capital ;

2. décide que les actions ordinaires nouvelles sont émises au prix unitaire de 4,20 € (soit 0,50 € de valeur nominale et 3,70 € de prime 
d’émission), soit un prix de souscription total de 24.000.001,20 euros et seront intégralement libérées en numéraire par versement en espèces lors 
de leur souscription ;

3.décide de fixer les modalités de souscription des actions comme suit :
• Les actions devront être libérées en intégralité, pour la totalité de leur montant nominal et de la prime d’émission, au moment de leur souscription 

par versement en numéraire uniquement à l’exclusion de toute compensation avec une ou plusieurs créances certaines, liquides et exigibles sur la 
Société.

• La souscription et la libération correspondante devront être reçues au siège social à compter de la présente Assemblée et au plus tard à l'expiration 
d'un délai de 7 jours à compter de la date de la présente Assemblée Générale.

• La période de souscription sera close par anticipation dès que l’augmentation de capital aura été intégralement souscrite.
• Les fonds versés à l’appui des souscriptions seront déposés, sur le compte « augmentation de capital » ouvert au nom de la Société dans les livres 

de la banque BNP PARIBAS, prise en son agence BNP PARIBAS BRETAGNE ENTREP, code banque : 30004 - code agence : 00249 - 
compte : 00010107989 - RIB : 81 - IBAN : FR76 3000 4002 4900 0101 0798 981 -Bic : BNPAFRPPCRN, qui établira le certificat du dépositaire 
visé à l’article L.225-146 du Code de commerce et dont les détails ont été communiqués aux souscripteurs dans les délais requis.

4. décide que la prime d’émission d’un montant total de 21.142.858,20 euros sera inscrite sur un compte spécial de capitaux propres, intitulé 
« prime d’émission », sur lequel porteront, dans les conditions prévues par la loi et les statuts, les droits de tous les actionnaires, propriétaires 
d'actions anciennes ou nouvelles, et qui pourra recevoir toute affectation décidée par l'assemblée générale ;

5. décide que le Conseil d’administration de la Société pourra procéder, conformément aux dispositions de l’article L.232-9 du Code de 
commerce, à toute imputation sur la prime d’émission, notamment celle des frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation de la présente 
émission et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale après l’augmentation de capital  ;

6. décide que les actions ordinaires nouvelles porteront jouissance courante à compter de leur émission, seront entièrement assimilées aux 
actions existantes composant le capital de la Société, jouiront des mêmes droits et seront soumises à toutes les dispositions des statuts et aux 
décisions des assemblées générales, seront négociables dès la réalisation définitive de la présente augmentation de capital et feront l'objet d'une 
demande d'admission aux négociations sur le marché réglementé d’Euronext Paris, sur la même ligne de cotation que les actions existantes de la 
Société dès leur émission ;

7. décide que le Conseil d'administration aura tout pouvoir, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts de la 
Société, à l’effet de :

• recueillir les souscriptions et les versements correspondants ;
• constater, s’il y a lieu, la clôture par anticipation, de la souscription ;
• constater la réalisation définitive de l’augmentation du capital social et en conséquence procéder aux modifications corrélatives des statuts de la 

Société ;
• prendre toute disposition utile, conclure tout accord et effectuer toute formalité utile à la constatation de la réalisation de l’augmentation de capital 

décidée par la présente résolution et y donner effet ;
• accomplir les formalités légales subséquentes et notamment pour l'admission des actions nouvelles ainsi émises aux négociations sur le marché le 

marché réglementé d’Euronext à Paris ;
• et, plus généralement, faire tout ce qui se révélerait nécessaire et/ou utile à la bonne fin de l’augmentation de capital décidée par la présente 

résolution.

NEUVIEME RESOLUTION
(Suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de Bpifrance Participations pour 2.857.143 actions)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d'administration, du rapport spécial des Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions de l’article 
L.225-138 du Code de commerce,

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires à l’augmentation de capital d’un montant nominal de 2.857.143€ visé à la 
huitième résolution et de réserver le droit de souscription des actions à hauteur de 2.857.143 actions nouvelles à émettre dans le cadre de la huitième 
résolution profit de :

Bpifrance Participations, société anonyme dont le siège social est situé 27-31 avenue du Général Leclerc – 94710 Maisons-Alfort Cedex, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro 509 584 074 (R.C.S. Créteil).

DIXIEME RESOLUTION
(Suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’Aleph Golden Holdings S.à r.l. pour 2.857.143 actions)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d'administration, du rapport spécial des Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions de l’article 
L.225-138 du Code de commerce,

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires à l’augmentation de capital d’un montant nominal de 2.857.143€ visé à la 
huitième résolution et de réserver le droit de souscription des actions à hauteur de 2.857.143 actions nouvelles à émettre dans le cadre de la huitième 
résolution profit de :

23 août 2017 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 101



Aleph Golden Holdings S. à r. l., société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois dont le siège est sis 6 rue Eugène Ruppert – L-2453 – 
Luxembourg, immatriculée auprès du registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, sous le numéro B 215.814.

ONZIEME RESOLUTION
(Approbation de l’apport en nature de 15.373.060 actions de la société OneAccess à la Société, de son évaluation et de sa rémunération).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance :

• du rapport du Conseil d'administration, ainsi que de son annexe constituée du document relatif à l’augmentation de capital d’Ekinops par émission 
d’actions ordinaires à bons de souscription d’actions Ekinops en rémunération d’apports en nature de titres de la société OneAccess, tel 
qu’enregistré par l’Autorité des marchés financiers (ci-après le « Document E »),

• du rapport spécial des Commissaires aux comptes relatifs aux valeurs mobilières donnant accès au capital social conformément aux articles L.228- 
91 et suivants du Code de commerce,

• des rapports du commissaire aux apports établis par la société Ledouble SAS, représentée par Madame Agnès Piniot, désignée par ordonnance du 
Président du Tribunal de commerce de Saint-Brieuc en date du 5 avril 2017 et portant notamment sur la valeur de l'Apport ainsi que sur l’équité de 
la rémunération de l’Apport,

• du traité d'apport en nature (ci-après le « Traité d’Apport ») établi par acte sous seing privé, le 3 août 2017, entre la Société et les actionnaires de 
la société OneAccess, société anonyme, au capital de 3.074.612 euros, dont le siège social se trouve 13 avenue Morane Saulnier – Le Chavez – 
78140 Vélizy-Villacoublay, immatriculée sous le numéro 439 441 999 R.C.S. Versailles (ci-après « OneAccess » et les actionnaires apporteurs ci- 
après les « Apporteurs »), aux termes duquel les Apporteurs se sont engagés à apporter à la Société, la pleine propriété de 15.373.060 actions 
OneAccess qu’ils détiennent, représentant 50 % du capital de OneAccess (ci-après l' « Apport »), sous réserve notamment de l’approbation dudit 
Apport, de son évaluation et de sa rémunération par la présente Assemblée Générale,

sous condition suspensive de l’adoption des huitième à dixième résolutions,

1. approuve, conformément à l’article L.225-147 du Code de commerce, l’intégralité des termes et conditions du Traité d’Apport, tel que conclu 
par la Société avec les Apporteurs et, en conséquence, l’Apport selon la répartition entre Apporteurs qui figure en Annexe 1 ;

2. approuve l’évaluation des 15.373.060 actions de OneAccess faisant l’objet de l’Apport à la Société pour un montant global de 28.352.161,92 
euros, soit d’environ 1,844 euros par action OneAccess apportée ;

3. approuve la rémunération de l’Apport, aux termes de laquelle les Apporteurs se verront attribuer, dès leur émission, un nombre total de 
4.614.594 actions ordinaires nouvelles de la Société, dans les conditions prévues par le Traité d’Apport et selon la répartition figurant en Annexe 
1, à chaque action ordinaire nouvelle de la Société étant attaché deux bons de souscription d’actions (ci-après les « ABSA »).

DOUZIEME RESOLUTION
(Approbation et constatation de la réalisation de l’Augmentation de capital consécutive à l’apport à la Société de 15.373.060 actions de la société 
OneAccess d’un montant de 28.352.161,92 euros et approbation des dispositions relatives à la prime d'apport et à son affectation – Emission 
corrélative de 4.614.594 actions avec bons de souscription d’actions attachés- et fixation des caractéristiques et des modalités d’exercice des bons de 
souscription attachés aux actions).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance :

• du rapport du Conseil d'administration, ainsi que de son annexe constituée du Document E,
• du rapport spécial des Commissaires aux comptes relatifs aux valeurs mobilières donnant accès au capital social conformément aux articles L.228- 

91et suivants du Code de commerce,
• des rapports du commissaire aux apports établis par la société Ledouble SAS, représentée par Madame Agnès Piniot, désignée par ordonnance du 

Président du Tribunal de commerce de Saint-Brieuc en date du 5 avril 2017 et portant notamment sur la valeur de l'Apport ainsi que sur l’équité de 
la rémunération de l’Apport,

• du Traité d'Apport,

conformément à l’article L.225-147 du Code de commerce

en conséquence de l’adoption de la onzième résolution, et sous les mêmes conditions suspensives,

1. constate la réalisation de l’ensemble des conditions suspensives mentionnées à l’article 9 du Traité d’Apport, y compris la réalisation de la 
condition suspensive mentionnée à l’article 9.2.2 du Traité d’Apport, seule condition suspensive prévue au Traité d’Apport qui n’était pas encore 
satisfaite préalablement à la tenue de la présente Assemblée et constate, en conséquence, la réalisation définitive de l’Apport objet du Traité 
d’Apport ;

2. décide, en conséquence d'augmenter le capital social et de constater la réalisation de cette augmentation de capital, d’un montant nominal de 
2.307.297 euros par l’émission de 4.614.594 actions ordinaires nouvelles d’une valeur nominale de 0,50 euro chacune, entièrement libérées, à 
chaque action ordinaire nouvelle de la Société étant attaché deux bons de souscription d’actions, (i) un bon de souscription d’actions dit 
« BSA A1 » et (ii) un bon de souscription d’actions dit « BSA A2 », (ci-après ensembles les « BSA A ») donnant le droit de souscrire à un 
nombre d’actions ordinaires nouvelles de la Société, déterminé dans les conditions figurant ci-dessous, émises en rémunération de l’Apport et 
attribuées aux Apporteurs en rémunération de leurs apports selon la répartition figurant en Annexe 1 ;

3. décide que les actions nouvelles de la Société émises en rémunération de l’Apport, porteront jouissance courante à compter de leur émission, 
seront entièrement assimilées aux actions existantes, jouiront des mêmes droits et seront soumises à toutes les dispositions des statuts et aux 
décisions des assemblées générales et feront l'objet d'une demande d'admission aux négociations sur le marché réglementé d’Euronext Paris, sur 
la même ligne de cotation que les actions existantes de la Société dès leur émission ;

4. décide que la différence entre d’une part, la valeur de l’Apport (soit 28.352.161,92 euros) et d’autre part, la valeur nominale des actions 
émises en rémunération de l’Apport, (soit 2.307.297 euros) constitue une prime d’apport ;
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5. décide que la somme de 237.498 euros (égale au montant total de la valeur nominale du nombre maximum d’actions susceptibles d’être 
émises sur exercice des BSA A) sera déduite du montant de la prime d’apport et sera inscrite sur un compte de réserve dite indisponible sur 
laquelle s’imputera le montant des sommes nécessaires à la libération de la valeur nominale du nombre maximum d’actions susceptibles d’être 
émises sur exercice des BSA A et que le solde de la prime d’apport, soit la somme de 25.807.366,92 euros sera inscrite à un compte « Prime 
d’Apport » ;

6.  décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs afin de, sur sa seule décision et s'il le juge opportun, imputer les frais, droits et 
impôts liés à l’Apport, à sa réalisation et à ses conséquences, sur le montant de la prime d’apport et prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital ;

7. décide que les BSA A attachés aux actions seront détachés desdites actions dès leur émission et seront émis sous la forme nominative et feront 
donc l’objet d’une inscription en compte ;

8. décide que les BSA A ne feront pas l’objet d’une admission aux négociations sur le marché Euronext Paris et ne seront pas conséquent pas 
cotés ;

9. décide que les BSA A seront incessibles de quelque manière que ce soit à l’exception des cas suivants :
• Les personnes morales ou entités juridiques titulaires de BSA A pourront les transférer aux personnes énumérées en Annexe 2 ;
• Les BSA A seront cessibles au profit d’Aleph Golden Holdings SARL.

10. décide de fixer les termes et conditions des BSA A ainsi que suit :

• Conditions d’exercice des BSA A :

• BSA A1 : chaque BSA A1 ne pourra être exercé par son titulaire que sous réserve de réalisation préalable de la condition suivante (la « Condition 
n°1 ») :

Montant Total des Ventes OneAccess 2017 supérieur à (>) cinquante-huit millions d’euros (58.000.000 €)

Où « Montant Total des Ventes OneAccess 2017 » désigne les ventes externes de produits, licences de logiciels, redevances, honoraires d’ingénierie 
et services (ci-après désignés ensemble les « Produits »), référencées comme étant des ventes OneAccess sur la base des codes de facturation 
enregistrés dans le ou les système (s) informatique (s) ERP du groupe Ekinops conformément aux principes comptables IFRS (les « Produits 
OneAccess »), effectuées au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2017 par OneAccess et ses filiales ainsi que Ekinops et ses filiales ; étant précisé 
que pour un Produit commercialisé après la réalisation de l’Apport, qui intègre à la fois de la technologie Ekinops et de la technologie OneAccess, le 
Conseil d’administration de la Société pourra choisir :
• Soit de classifier le nouveau Produit comme un Produit OneAccess si la Technologie OneAccess est dominante ;
• Soit de ne pas classifier le nouveau Produit comme un Produit OneAccess si la Technologie OneAccess est minoritaire ;
• Soit, dans le cas où la Technologie OneAccess est importante sans toutefois être dominante, de comptabiliser ce nouveau Produit comme un 

Produit OneAccess au prorata de la technologie développée pour ce nouveau produit par le ou les centres de recherche et développement du 
groupe en dehors de celui de Lannion, sur la base des feuilles de temps remplies par les équipes de recherche et développement dans le cadre du 
crédit impôts recherche.

• BSA A2 : Chaque BSA A2 ne pourra être exercé par son titulaire que sous réserve de réalisation préalable de la condition suivante (la 
« Condition n°2 ») :

Montant Total des Ventes OneAccess 2018 supérieur à (>) Y

Où « Montant Total des Ventes OneAccess 2018 » désigne les ventes externes de Produits OneAccess effectuées au cours de l’exercice clos le 31 
décembre 2018 par OneAccess et ses filiales ainsi que Ekinops et ses filiales ; étant précisé que pour un Produit commercialisé après la réalisation de 
l’Apport, qui intègre à la fois de la technologie Ekinops et de la technologie OneAccess, le Conseil d’administration de la Société pourra choisir :
• Soit de classifier le nouveau Produit comme un Produit OneAccess si la Technologie OneAccess est dominante ;
• Soit de ne pas classifier le nouveau Produit comme un Produit OneAccess si la Technologie OneAccess est minoritaire ;
• Soit, dans le cas où la Technologie OneAccess est importante sans toutefois être dominante, de comptabiliser ce nouveau Produit comme un 

Produit OneAccess au prorata de la technologie développée pour ce nouveau produit par le ou les centres de recherche et développement du 
groupe en dehors de celui de Lannion, sur la base des feuilles de temps remplies par les équipes de recherche et développement dans le cadre du 
crédit impôts recherche.

Et « Y » correspond au montant le plus élevé entre le Montant Total des Ventes OneAccess 2017 et cinquante-huit millions d’euros (58.000.000 €).

• Exercice des BSA A :

Pour les besoins de l’exercice des BSA A1 et des BSA A2, la Société adressera une notification à chaque titulaire qui indiquera (i) soit la réalisation 
de la Condition n°1 ou de la Condition n°2, selon le cas (la « Notification de Réalisation n°1 » pour les BSA A1 et la « Notification de Réalisation 
n°2 » pour les BSA A2 et ensemble la « Notification de Réalisation ») ; la Notification de Réalisation devra préciser le Montant A1 et/ou le Montant 
A2 suivant le cas (tels que ces termes sont définis ci-dessous) et le nombre d’action(s) ordinaire(s) nouvelle (s) qui seront émises en exercice de 
chaque BSA A, (ii) soit la non réalisation de la Condition n°1 ou de la Condition n°2, selon le cas (la « Notification de Non Réalisation n°1 » pour 
les BSA A1 et la « Notification de Non Réalisation n°2 » pour les BSA A2 et ensemble la « Notification de Non Réalisation »). La Notification de 
Réalisation ou la Notification de Non Réalisation sera arrêtée par le Conseil d’administration de la Société. Elle devra être notifiée au plus tard (a) le 
30 septembre 2018 pour les BSA A1, et (b) le 30 septembre 2019 pour les BSA A2. 

• Durée des BSA A : 
• BSA A1 : en cas de non réalisation de la Condition n°1, les BSA A1 seront automatiquement caducs à la date de notification de la Notification 

de Non Réalisation n°1. En cas de réalisation de la Condition n°1, les BSA A1 seront automatiquement exercés à la date de notification de la 
Notification de Réalisation n°1.

• BSA A2 : en cas de non réalisation de la Condition n°2, les BSA A2 seront automatiquement caducs à la date de notification de la Notification 
de Non Réalisation n°2. En cas de réalisation de la Condition n°2, les BSA A2 seront automatiquement exercés à la date de notification de la 
Notification de Réalisation n°2.

• Nombre d’actions nouvelles émises sur exercice des BSA A :
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Sous réserve des termes et conditions définis par la présente résolution et, en particulier, de la réalisation de la Condition n°1 ou Condition n°2 (telles 
que définies ci-dessus), selon le cas, chaque BSA A confèrera à son titulaire le droit de souscrire un nombre « N » d’action(s) ordinaire(s) nouvelle(s) 
de la Société (les « Actions Nouvelles ») calculé comme suit : N = NT / NABSA
où :
• « NABSA » est égal au nombre total d’ABSA émises au profit des Apporteurs en rémunération de l’Apport ; et
• « NT » est égal au nombre total maximum d’actions nouvelles qui pourront être souscrites par les Apporteurs sur exercice de l’ensemble des 

BSA A1 ou BSA A2, selon le cas, calculé comme suit : NT = [A1 ou A2] / PE
où :
• « PE » est égal à 6.144 €
• « A1 » ou « Montant A1 » sera calculé comme suit :

A1 = P x 0,375 x (Montant Total des Ventes 2017 – 58.000.000)

Etant précisé que (i) « P » est égal à 0,97279008 et (ii) quel que soit le résultat de la formule ci-dessus, « A1 » sera limité à un montant maximum 
d’un million cinq cent mille euros (1.500.000 €) x P (soit 1.459.185,12).

• « A2 » ou « Montant A2 » sera calculé comme suit :

A2 = P x 0,375 x (Montant Total des Ventes OneAccess 2018 – Y)

Etant précisé que (i) « P » est égal à 0,97279008, et (ii) quel que soit le résultat de la formule ci-dessus, « A2 » sera limité à un montant maximum de 
trois millions d’euros (3.000.000 €) x P après déduction du Montant A1 le cas échéant, de sorte que la somme du Montant A1 et du Montant A2 ne 
peut pas être supérieure à trois millions d’euros (3.000.000 €) x P (soit 2.918.370,24).

Étant précisé que NT sera arrêté à quatre chiffres après la virgule, étant au surplus précisé que, dans l’hypothèse où NT comprendrait plus de quatre 
chiffres après la virgule, la quatrième décimale (« T ») serait arrondie ainsi qu’il suit : (a) si la cinquième décimale est supérieure ou égale à 5, « T » 
sera égale à la décimale qui lui est immédiatement supérieure, et (b) si la cinquième décimale est inférieure à 5, « T » demeurera inchangée.

L’ensemble des BSA A1permettra la souscription d’un nombre total maximum d’actions nouvelles égal à : NT1 = A1 / PE

L’ensemble des BSA A2permettra la souscription d’un nombre total maximum d’actions nouvelles égal à : NT2 = A2 / PE.

L’application de la formule de détermination du nombre « N » d’actions pouvant être souscrites sur exercice des BSA A1ou des BSA A2, selon le 
cas, pouvant faire apparaître des décimales (après application des règles d’ajustement de « NT » prévues ci-dessus), chaque titulaire fera son affaire 
du regroupement des droits de souscription résultant de l’exercice de tout ou partie des BSA A1ou des BSA A2 selon le cas, qu’il détient et, au cas où 
ce regroupement ne donnerait pas droit de souscrire un nombre entier d’actions, ce nombre serait arrondi au nombre entier immédiatement inférieur.

11. décide que chaque action nouvelle souscrite sur exercice de BSA A sera émise pour un prix de souscription égal à la valeur nominale des 
actions de la Société, soit cinquante cents d’euro (0,50 €) par action nouvelle ; les nombres et montants susvisés seront ajustés, le cas échéant, en 
cas de toute division ou regroupement, le cas échéant, des actions de la Société qui interviendrait postérieurement à la date de la présente 
Assemblée ;

12. décide que le prix de souscription des actions nouvelles émises en exercice des BSA A sera entièrement libéré par imputation sur le compte 
de réserve indisponible créé à cet effet ; en conséquence, aucune contrepartie financière ne sera due par les Apporteurs lors de l’exercice des 
BSA A.

13. autorise, en conséquence une augmentation de capital d’un montant nominal maximum de 237.498 euros, soit l'émission d’un nombre 
maximum de 474.996 actions nouvelles, susceptible de résulter de l’exercice intégral des BSA A, étant précisé qu’à ce montant s’ajoutera le 
montant nominal des actions ordinaires à émettre, le cas échéant, pour préserver, conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables, les droits des titulaires de BSA A ;

14. décide que les actions nouvelles de la Société émises sur exercice des BSA A, porteront jouissance courante à compter de leur émission, 
seront entièrement assimilées aux actions existantes, jouiront des mêmes droits et seront soumises à toutes les dispositions des statuts et aux 
décisions des assemblées générales et feront l'objet d'une demande d'admission aux négociations sur le marché réglementé d’Euronext Paris, sur 
la même ligne de cotation que les actions existantes de la Société dès leur émission ;

15. décide de fixer les termes et conditions du maintien des droits des titulaires des BSA A ainsi que suit ;

(a)Stipulations spécifiques

Conformément aux dispositions de l’article L.228-98 du Code de commerce,

(i) la Société pourra modifier sa forme ou son objet social sans demander l’autorisation de l’assemblée générale des porteurs de BSA A1 et de 
l’assemblée générale des porteurs de BSA A2.

(ii) La Société pourra, sans demander l’autorisation de l’assemblée générale des porteurs de BSA A1 et de l’assemblée générale des porteurs de 
BSA A2, procéder à l’amortissement de son capital social, à une modification de la répartition de ses bénéfices et/ou à l’émission d’actions de 
préférence sous réserve, tant qu’il existe de BSA A en circulation, d’avoir pris les mesures nécessaires pour préserver les droits des porteurs de 
BSA A.

(iii) En cas de réduction du capital de la Société motivée par des pertes et réalisée par la diminution du montant nominal ou du nombre d'actions 
composant le capital, les droits des porteurs de BSA A seront réduits en conséquence, comme s’ils les avaient exercés avant la date à laquelle la 
réduction de capital est devenue définitive. En cas de réduction du capital par diminution du nombre d'actions, la nouvelle Parité d’Exercice sera 
égale au produit de la Parité d’Exercice en vigueur avant la réduction du nombre d'actions par le rapport :

Nombre d’actions composant le capital après l’opération

Nombre d’actions composant le capital avant l’opération

23 août 2017 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 101



Conformément à l'article R.228-92 du Code de commerce, si la Société décide de procéder à l'émission, sous quelque forme que ce soit, de nouvelles 
actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital avec droit préférentiel de souscription réservé à ses actionnaires, de distribuer des réserves, en 
espèces ou en nature, et des primes d'émission, elle en informera (pour autant que la réglementation en vigueur l’impose) les porteurs de BSA A par 
un avis publié au Bulletin des annonces légales obligatoires et en cas d’ajustement, les nouvelles conditions d’exercice seront portées à la 
connaissance des titulaires de BSA A issus de la présente émission au moyen d’un avis publié au Bulletin des annonces légales obligatoires.

(b)Ajustements de la Parité d’Exercice en cas d’opérations financières de la Société

À l’issue de chacune des opérations suivantes :
1. opérations financières avec droit préférentiel de souscription coté ou avec attribution gratuite de bons de souscription cotés ;
2. attribution gratuite d’actions aux actionnaires, regroupement ou division des actions ;
3. incorporation au capital de réserves, bénéfices ou primes par majoration de la valeur nominale des actions ;
4. distribution de réserves ou de primes en espèces ou en nature ;
5. attribution gratuite aux actionnaires de la Société de tout titre financier autre que des actions de la Société ;
6. absorption, fusion, scission ;
7. rachat de ses propres actions à un prix supérieur au cours de bourse ;
8. amortissement du capital ;
9. modification de la répartition de ses bénéfices, y compris par la création d’actions de préférence ou l’amélioration des termes financiers d’actions 

de préférence existantes ;

que la Société pourrait réaliser à compter de la présente émission et dont la Record Date (telle que définie ci-après) se situe avant la date de livraison 
des actions émises ou remises sur exercice du ou des BSA A, le maintien des droits des porteurs de BSA A sera assuré jusqu'à la date de livraison 
(exclue) en procédant à un ajustement de la Parité d'Exercice conformément aux modalités ci-dessous.

La « Record Date » est la date à laquelle la détention des actions de la Société est arrêtée afin de déterminer quels sont les actionnaires bénéficiaires 
d'une opération ou pouvant participer à une opération et notamment à quels actionnaires, un dividende, une distribution une attribution ou une 
allocation, annoncé ou voté à cette date ou préalablement annoncé ou voté, doit être payé, livré ou réalisé.

Cet ajustement sera réalisé de telle sorte qu’il égalise, au centième d’action près, la valeur des actions qui auraient été obtenues en cas d’exercice du 
BSA A immédiatement avant la réalisation d’une des opérations susmentionnées et la valeur des actions qui seraient obtenues en cas d’exercice du 
BSA A immédiatement après la réalisation de cette opération.

En cas d’ajustements réalisés conformément aux paragraphes 1 à 10 ci-dessous, la Parité d'Exercice sera déterminée avec deux décimales par arrondi 
au centième le plus proche (0,005 étant arrondi au centième supérieur, soit à 0,01). Les éventuels ajustements ultérieurs seront effectués à partir de la 
Parité d'Exercice qui précède ainsi calculée et arrondie. Toutefois, les BSA A ne pourront donner lieu qu’à livraison d’un nombre entier d’actions, le 
règlement des rompus étant précisé au paragraphe (c) « Règlement des rompus ».

1 - En cas d’opérations financières avec droit préférentiel de souscription coté ou avec attribution gratuite de bons de souscription cotés :

(a) En cas d’opérations financières comportant un droit préférentiel de souscription coté, la nouvelle Parité d’Exercice sera égale au produit de la 
Parité d’Exercice en vigueur avant le début de l’opération considérée et du rapport :

Valeur de l’action après détachement du droit préférentiel de souscription  
+ Valeur du droit préférentiel de souscription

Valeur de l’action après détachement du droit préférentiel de souscription

Pour le calcul de ce rapport, les valeurs de l’action après détachement du droit préférentiel de souscription et du droit préférentiel de souscription 
seront égales à la moyenne arithmétique de leurs premiers cours cotés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un 
autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel l’action de la Société ou le droit préférentiel de souscription est coté) pendant toutes 
les séances de bourse incluses dans la période de souscription.

(b) En cas d’opérations financières réalisées par attribution gratuite de bons de souscription cotés aux actionnaires avec faculté corrélative de 
placement des titres financiers à provenir de l'exercice des bons de souscription non exercés par leurs titulaires à l’issue de la période de souscription 
qui leur est ouverte, la nouvelle Parité d’Exercice sera égale au produit de la Parité d’Exercice en vigueur avant le début de l’opération considérée et 
du rapport :

Valeur de l’action après détachement du bon de souscription 
+ Valeur du bon de souscription

________________________________________________
Valeur de l’action après détachement du bon de souscription

Pour le calcul de ce rapport :
• la valeur de l’action après détachement du bon de souscription sera égale à la moyenne pondérée par les volumes (i) des cours de l'action de la 

Société constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire 
sur lequel l’action est cotée) pendant toutes les séances de bourse incluses dans la période de souscription, et, (ii) (a) du prix de cession des titres 
financiers cédés dans le cadre du placement, si ces derniers sont des actions assimilables aux actions existantes de la Société, en affectant au prix 
de cession le volume d'actions cédées dans le cadre du placement ou (b) des cours de l'action de la Société constatés sur Euronext Paris (ou, en 
l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel l’action est cotée) le jour de la 
fixation du prix de cession des titres financiers cédés dans le cadre du placement si ces derniers ne sont pas des actions assimilables aux actions 
existantes de la Société ;

• la valeur du bon de souscription sera égale à la moyenne pondérée par les volumes (i) des cours du bon de souscription constatés sur Euronext 
Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel le bon de souscription 
est coté) pendant toutes les séances de bourse incluses dans la période de souscription, et (ii) de la valeur implicite du bon de souscription résultant 
du prix de cession des titres financiers cédés dans le cadre du placement - laquelle correspond à la différence, (si elle est positive), ajustée de la 
parité d'exercice des bons de souscription, entre le prix de cession des titres financiers cédés dans le cadre du placement et le prix de souscription 
des titres financiers par exercice des bons de souscription - en affectant à cette valeur ainsi déterminée le volume correspondant aux bons de 
souscription exercés pour allouer les titres financiers cédés dans le cadre du placement.
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2 - En cas d’attribution gratuite d’actions aux actionnaires, ainsi qu’en cas de division ou de regroupement des actions, la nouvelle Parité d’Exercice 
sera égale au produit de la Parité d’Exercice en vigueur avant le début de l’opération considérée et du rapport :

Nombre d’actions composant le capital après l’opération

Nombre d’actions composant le capital avant l’opération

3 - En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes réalisée par majoration de la valeur nominale des actions de 
la Société, la valeur nominale des actions que pourront obtenir les porteurs de BSA A par exercice De BSA A sera élevée à due concurrence.

4 - En cas de distribution de réserves ou de primes en espèces ou en nature (titres financiers de portefeuille...), la nouvelle Parité d’Exercice sera égale 
au produit de la Parité d’Exercice en vigueur avant le début de l’opération considérée et du rapport :

Valeur de l’action avant la distribution

Valeur de l’action avant la distribution – Montant par action de la distribution ou 
valeur des titres financiers ou des actifs remis par action

Pour le calcul de ce rapport :
• la valeur de l’action avant la distribution sera égale à la moyenne pondérée par les volumes des cours de l’action de la Société constatés sur 

Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel l’action est 
cotée) pendant les trois dernières séances de bourse qui précèdent la séance où les actions de la Société sont cotées ex-distribution ;

• si la distribution est faite en nature : 
• en cas de remise de titres financiers déjà cotés sur un marché réglementé ou sur un marché similaire, la valeur des titres financiers remis sera 

déterminée comme indiqué ci-avant ;
• en cas de remise de titres financiers non encore cotés sur un marché réglementé ou un marché similaire, la valeur des titres financiers remis sera 

égale, s’ils devaient être cotés sur un marché réglementé ou sur un marché similaire dans la période de dix séances de bourse débutant à la date 
à laquelle les actions de la Société sont cotées ex-distribution, à la moyenne pondérée par les volumes des cours constatés sur ledit marché 
pendant les trois premières séances de bourse incluses dans cette période au cours desquelles lesdits titres financiers sont cotés ; et

• dans les autres cas (titres financiers remis non cotés sur un marché réglementé ou un marché similaire ou cotés durant moins de trois séances de 
bourse au sein de la période de dix séances de bourse visée ci-avant ou distribution d’actifs), la valeur des titres financiers ou des actifs remis 
par action sera déterminée par un expert indépendant de réputation internationale choisi par la Société.

5 - En cas d’attribution gratuite aux actionnaires de la Société de titres financiers autres que des actions de la Société, la nouvelle Parité d’Exercice 
sera égale :

(a) si le droit d’attribution gratuite de titres financiers était admis aux négociations sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext 
Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire), au produit de la Parité d’Exercice en vigueur avant le début de l’opération 
considérée et du rapport :

Valeur de l’action ex-droit d’attribution gratuite + Valeur du droit d’attribution gratuite

Valeur de l’action ex-droit d’attribution gratuite

Pour le calcul de ce rapport :
• la valeur de l’action ex-droit d’attribution gratuite sera égale à la moyenne pondérée par les volumes des cours constatés sur Euronext Paris (ou, en 

l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel l’action ex-droit d’attribution 
gratuite de la Société est cotée) de l’action ex-droit d’attribution gratuite pendant les trois premières séances de bourse où les actions de la Société 
sont cotées ex-droit d'attribution gratuite ;

• la valeur du droit d'attribution gratuite sera déterminée comme indiqué au paragraphe ci-avant. Si le droit d'attribution gratuite n'est pas coté 
pendant chacune des trois séances de bourse, sa valeur sera déterminée par un expert indépendant de réputation internationale choisi par la 
Société.

(b) si le droit d’attribution gratuite de titres financiers n’était pas admis aux négociations sur Euronext Paris (ou sur un autre marché réglementé ou 
sur un marché similaire), au produit de la Parité d’Exercice en vigueur avant le début de l’opération considérée et du rapport :

Valeur de l’action ex-droit d’attribution gratuite  
+ Valeur du ou des titres financiers attribués par action

Valeur de l’action ex-droit d’attribution gratuite

Pour le calcul de ce rapport :
• la valeur de l’action ex-droit d’attribution gratuite sera déterminée comme au paragraphe a) ci-avant ;
• si les titres financiers attribués sont cotés ou sont susceptibles d'être cotés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur 

un autre marché réglementé ou sur un marché similaire), dans la période de dix séances de bourse débutant à la date à laquelle les actions sont 
cotées ex-distribution, la valeur du ou des titres financiers attribués par action sera égale à la moyenne pondérée par les volumes des cours desdits 
titres financiers constatés sur ledit marché pendant les trois premières séances de bourse incluses dans cette période au cours desquelles lesdits 
titres financiers sont cotés . Si le les titres financiers attribués ne sont pas cotés pendant chacune des trois séances de bourse, la valeur du ou des 
titres financiers attribués par action sera déterminée par un expert indépendant de réputation internationale choisi par la Société.

6 - En cas d’absorption de la Société par une autre société ou de fusion avec une ou plusieurs autres sociétés dans une société nouvelle ou de scission, 
l’exercice des BSA A donnera lieu à l’attribution d’actions de la société absorbante ou nouvelle ou des sociétés bénéficiaires de la scission.

La nouvelle Parité d’Exercice sera déterminée en multipliant le Parité d’Exercice en vigueur avant le début de l’opération considérée par le rapport 
d’échange des actions de la Société contre les actions de la société absorbante ou nouvelle ou des sociétés bénéficiaires de la scission. Ces dernières 
sociétés seront substituées de plein droit à la Société dans ses obligations envers les porteurs des BSA A.
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7 - En cas de rachat par la Société de ses propres actions à un prix supérieur au cours de bourse, la nouvelle Parité d’Exercice sera égale au produit de 
la Parité d’Exercice en vigueur avant le début du rachat et du rapport :

Valeur de l’action x (1-Pc%)
Valeur de l’action – Pc% x Prix de rachat

Pour le calcul de ce rapport :
• Valeur de l’action signifie la moyenne pondérée par les volumes des cours de l’action de la Société constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence 

de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel l’action est cotée) pendant les trois dernières 
séances de bourse qui précèdent le rachat (ou la faculté de rachat) ;

• Pc % signifie le pourcentage du capital racheté ; et
• Prix de rachat signifie le prix de rachat effectif.

8 - En cas d’amortissement du capital, la nouvelle Parité d’Exercice sera égale au produit de la Parité d’Exercice en vigueur avant le début de 
l’opération considérée et du rapport :

Valeur de l’action avant amortissement
—————————————————————————————

Valeur de l’action avant amortissement – Montant de l’amortissement par action

Pour le calcul de ce rapport, la valeur de l’action avant l’amortissement sera égale à la moyenne pondérée par les volumes des cours de l’action de la 
Société constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur 
lequel l’action est cotée) pendant les trois dernières séances de bourse qui précèdent la séance où les actions de la Société sont cotées ex- 
amortissement.

9 - En cas de modification de la répartition de ses bénéfices, y compris par la création d’actions de préférence ou l’amélioration des termes financiers 
d’actions de préférence existantes

(a) En cas de modification par la Société de la répartition de ses bénéfices et/ou de création d’actions de préférence entraînant une telle modification, 
la nouvelle Parité d’Exercice sera égale au produit de la Parité d’Exercice en vigueur avant le début de l’opération considérée et du rapport :

Valeur de l’action avant la modification
————————————————————————————

Valeur de l’action avant la modification – Réduction par action du droit aux bénéfices

Pour le calcul de ce rapport,
• la Valeur de l’action avant la modification sera déterminée d'après la moyenne pondérée par les volumes des cours de l’action de la Société 

constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur 
lequel l’action est cotée) pendant les trois dernières séances de bourse qui précèdent le jour de la modification ;

• la Réduction par action du droit aux bénéfices sera déterminée par un expert indépendant de réputation internationale choisi par la Société

Nonobstant ce qui précède, si lesdites actions de préférence sont émises avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires ou par 
voie d'attribution gratuite aux actionnaires de bons de souscription desdites actions de préférence, la nouvelle Parité d’Exercice sera ajustée 
conformément aux paragraphes 1 ou 5 ci-avant.

(b) En cas de création d’actions de préférence n'entraînant pas une modification de la répartition des bénéfices, l'ajustement de la Parité d’Exercice, le 
cas échéant nécessaire, sera déterminé par un expert indépendant de réputation internationale choisi par la Société.

Dans l’hypothèse où la Société réaliserait des opérations pour lesquelles un ajustement n’aurait pas été effectué au titre des paragraphes 1 à 9 ci- 
dessus et où une législation ou une réglementation ultérieure prévoirait un ajustement, la Société procèdera à cet ajustement conformément aux 
dispositions législatives ou réglementaires applicables et aux usages en la matière sur le marché français.

(c) Règlement des rompus

Tout porteur de BSA A exerçant ses droits au titre des BSA A pourra obtenir un nombre d’actions de la Société calculé en appliquant au nombre de 
BSA A présentées à une même Date d’Exercice la Parité d’Exercice en vigueur.

Lorsque le nombre d’actions ainsi calculé ne sera pas un nombre entier, le porteur de BSA A pourra demander qu’il lui soit délivré :
• soit le nombre entier d’actions immédiatement inférieur ; dans ce cas, il lui sera versé en espèces une somme égale au produit de la fraction 

d’action formant rompu par la valeur de l’action, égale au dernier cours coté sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, 
sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel l’action est cotée) lors de la séance de bourse qui précède le jour du dépôt de 
la demande d’exercice du BSA A ;

• soit le nombre entier d’actions immédiatement supérieur, à la condition de verser à la Société une somme égale à la valeur de la fraction d’action 
supplémentaire ainsi demandée, évaluée sur la base prévue à l’alinéa précédent.

Au cas où le porteur de BSA A ne préciserait pas l’option qu’il souhaite retenir, il lui sera remis le nombre entier d’actions de la Société 
immédiatement inférieur plus un complément en espèces tel que décrit ci-dessus.

16. prend acte que les porteurs des BSA A1 seront regroupés en une masse jouissant de la personnalité civile conformément aux dispositions de 
l’article L. 228-103 du Code de commerce, à l’issue du détachement des BSA A1 ;

17. décide conformément en application de l’article L.228-47 du Code de commerce, de désigner comme représentant unique titulaire de la 
masse des porteurs de BSA A1 (le « Représentant de la Masse des Porteurs de BSA A1 ») :
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Monsieur Bertrand Meis, né le 29 janvier 1958 à Paris (75) et demeurant au 1 chemin de L’Auberderie, 78620, L’Etang la Ville.

Le Représentant de la Masse des Porteurs de BSA A1 aura, sans restriction ni réserve, le pouvoir d’accomplir au nom de la masse des porteurs de 
BSA A1 tous les actes de gestion pour la défense des intérêts communs des porteurs de BSA A1 Il exercera ses fonctions jusqu’à sa démission, sa 
révocation par l’assemblée générale des porteurs de BSA A1 ou la survenance d’une incompatibilité. Son mandat cessera de plein droit à l’issue 
d’une période de deux mois à compter de l’expiration de la période d’exercice. Ce terme est, le cas échéant, prorogé de plein droit, jusqu’à la solution 
définitive des procès en cours dans lesquels le représentant serait engagé et à l’exécution des décisions ou transactions intervenues. Le Représentant 
de la Masse des Porteurs de BSA A1 ne percevra aucune rémunération au titre de ses fonctions.

Le siège social de la masse des BSA A1 sera établi au siège social de la Société. Les dossiers de la masse des BSA A1 seront déposés au siège social 
de la Société. En cas de convocation de l’assemblée des titulaires des BSA A1, ces derniers seront réunis au siège social de la Société ou tout autre 
lieu fixé dans la convocation.

18. prend acte que les porteurs des BSA A2 seront regroupés en une masse jouissant de la personnalité civile conformément aux dispositions de 
l’article L. 228-103 du Code de commerce, à l’issue du détachement des BSA A2 ;

19. décide conformément en application de l’article L. 228-47 du Code de commerce, de désigner comme représentant unique titulaire de la 
masse des porteurs de BSA A2 (le « Représentant de la Masse des Porteurs de BSA A2 ») :

Monsieur Bertrand Meis, né le 29 janvier 1958 à Paris (75) et demeurant au 1 chemin de L’Auberderie, 78620, L’Etang la Ville.

Le Représentant de la Masse des Porteurs de BSA A2 aura, sans restriction ni réserve, le pouvoir d’accomplir au nom de la masse des porteurs de 
BSA A2 tous les actes de gestion pour la défense des intérêts communs des porteurs de BSA A2 Il exercera ses fonctions jusqu’à sa démission, sa 
révocation par l’assemblée générale des porteurs de BSA A2 ou la survenance d’une incompatibilité. Son mandat cessera de plein droit à l’issue 
d’une période de deux mois à compter de l’expiration de la période d’exercice. Ce terme est, le cas échéant, prorogé de plein droit, jusqu’à la solution 
définitive des procès en cours dans lesquels le représentant serait engagé et à l’exécution des décisions ou transactions intervenues. Le Représentant 
de la Masse des Porteurs de BSA A2 ne percevra aucune rémunération au titre de ses fonctions.

Le siège social de la masse des BSA A2 sera établi au siège social de la Société. Les dossiers de la masse des BSA A2 seront déposés au siège social 
de la Société. En cas de convocation de l’assemblée des titulaires des BSA A2, ces derniers seront réunis au siège social de la Société ou tout autre 
lieu fixé dans la convocation.

20. prend acte, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 alinéa 6 du Code de commerce, que la présente résolution emporte, de 
plein droit, au profit des porteurs de BSA A renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires 
susceptibles d’être souscrites par exercice de BSA A1 et de BSA A2 ;

21. décide que le Conseil d'administration aura tout pouvoir, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi par la loi et les 
statuts de la Société, à l’effet de :

• prendre toute disposition et accomplir toute formalité utile ou consécutive à l'émission des actions qui résulteront de l'exercice des BSA A, ainsi 
qu'à la réalisation des augmentations de capital correspondantes,

• constater la réalisation de la ou des augmentations de capital consécutives à l'exercice des BSA A dans les conditions légales et modifier en 
conséquence les statuts de la Société ;

• prendre toute mesure destinée à protéger les droits des porteurs de BSA A, conformément à leurs termes et conditions et aux dispositions légales 
et réglementaires applicables et, suspendre le cas échéant l’exercice des BSA A pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois,

• prendre toute décision en vue de l’admission des actions nouvelles émises sur exercice des BSA A sur tout marché sur lequel les actions de la 
Société seraient admises aux négociations ; et

• d’une manière générale, de passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre toute mesure et 
effectuer toute formalité utile à l’émission, à la cotation et au service financier des actions qui résulteront de l'exercice des BSA A en vertu de la 
présente résolution.

22. décide que le Conseil d'administration aura tout pouvoir, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi par la loi et les 
statuts de la Société, à l’effet de prendre toute disposition utile, établir, négocier et signer tous accords, contrats, engagements, actes, documents 
confirmatifs, supplétifs ou autres et effectuer toute formalité utile à la constatation de la réalisation de l’Apport et de l’augmentation de capital 
décidée par la présente résolution et y donner effet et notamment demander l’admission des actions ordinaires nouvelles ainsi émises aux 
négociations sur le marché réglementé d’Euronext Paris, sur la même ligne de cotation que les actions existantes de la Société et pour procéder à 
toutes les formalités utiles ou nécessaires pour la réalisation de la modification statutaire décidée par la présente résolution.

TREIZIEME RESOLUTION
(Modification des statuts corrélative à la réalisation de l’augmentation de capital consécutive à l’apport).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,

décide, sous condition suspensive de la réalisation définitive de l’augmentation de capital objet de la douzième résolution, de modifier l’article 6 des 
statuts « CAPITAL SOCIAL » ainsi qu’il suit :

ARTICLE 6 - CAPITAL SOCIAL - Nouveau

« Le capital social est fixé à la somme de sept millions sept cent cinquante-sept mille huit cent soixante-quinze euros et cinquante cents 
(7.757.875,50 €).

Il est divisé en quinze millions cinq cent quinze mille sept cent cinquante et une (15.515.751) actions de cinquante cents d’euro (0,50 €) chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées et toutes de même catégorie. »

décide que le Conseil d'administration aura tout pouvoir, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi par la loi et les statuts de 
la Société, à l’effet de procéder à toutes les formalités utiles ou nécessaires pour la réalisation de la modification statutaire décidée par la présente 
résolution.
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QUATORZIEME RESOLUTION 
(Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de consentir des options de souscription ou d'achat d'actions de la Société au profit d’une 
part, du personnel salarié et/ou mandataires sociaux visés à l’article L.225-185 du Code de commerce de la Société et d’autre part, du personnel 
salarié et/ou des mandataires sociaux des sociétés ou groupements liés à la société au sens de l’article L.225-180 du Code de commerce.)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes,

sous réserve de l’adoption des onzième à treizième résolutions relatives à l’apport des actions OneAccess à la Société, son évaluation et sa 
rémunération ainsi qu’à l’augmentation de capital de la Société et la modification statutaire corrélatives à cet apport,

1. autorise le Conseil d’administration, conformément aux dispositions des articles L.225-177 à L.225-185 du Code de commerce, à consentir en 
une ou plusieurs fois, au bénéfice d’une part, du personnel salarié et/ou mandataires sociaux visés à l’article L. 225-185 du Code de commerce de 
la Société et d’autre part, du personnel salarié et/ou des mandataires sociaux des sociétés et groupements d'intérêt économique liés à la Société 
dans les conditions de l’article L.225-180 dudit Code, des options donnant droit à la souscription ou à l'achat d'actions de la Société, le nombre 
total des options ouvertes au titre de la présente autorisation ne pouvant donner droit à plus de quatre cent soixante-six mille soixante-huit 
(466.068) actions d'une valeur nominale de cinquante cents d’euro (0,50 €) chacune sans que ce nombre, ajouté au nombre d'actions gratuites 
attribuées en vertu de la quinzième résolution ci-dessus, puisse excéder quatre cent soixante-six mille soixante-huit (466.068) actions ; étant 
entendu qu'à tout moment le nombre d'actions pouvant être souscrites par l'exercice des options de souscription d'actions en vigueur et non 
encore levées ne pourra pas être supérieur au tiers du capital social,
2. décide que la présente autorisation, conférée pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de ce jour, comporte au profit des bénéficiaires 
des options de souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seraient émises au fur 
et à mesure des levées d'options de souscription, et sera exécutée dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et la réglementation 
en vigueur au jour de l'ouverture des options d'achat ou de souscription selon le cas ;
3. décide que le prix d'achat ou de souscription par action sera fixé par le Conseil d’administration au jour où l'option est consentie selon les 
modalités suivantes :

• aussi longtemps que les actions de la Société seront admises aux négociations sur un marché réglementé en France ou sur un marché 
étranger assimilé à un marché réglementé français, le prix d’exercice sera déterminé par référence au prix de vente d'une action à la 
clôture sur ce marché réglementé le jour précédant celui de la décision du Conseil d’administration d'attribuer les options. Cependant, le 
prix d’exercice ne pourra en aucun cas être inférieur à quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) de la moyenne des prix de vente d'une action 
à la clôture sur ledit marché durant les vingt (20) jours de cotation précédant le jour de la décision du Conseil d’administration d'attribuer 
les options,

• étant précisé que lorsqu'une option permet à son bénéficiaire d'acheter des actions ayant préalablement été achetées par la Société, le prix 
d'exercice, sans préjudice des clauses qui précèdent et conformément aux dispositions légales applicables, ne pourra pas être inférieur à 
quatre-vingts pour cent (80 %) du cours moyen d’achat des actions détenues par la Société au titre des articles L.225-208 et L.225-209 du 
Code de commerce.

4. décide que ce prix ne pourra être modifié pendant la période durant laquelle les options consenties pourront être exercées, toutefois si la 
Société vient à réaliser une des opérations financières ou sur titres prévues par l’article L. 225-181 du Code de commerce, la Société devra 
prendre les mesures nécessaires à la protection des intérêts des bénéficiaires des options dans les conditions prévues à l’article L.228-99 du Code 
de commerce ;
5. décide que le délai d'exercice des options est fixé à dix (10) ans à compter de leur attribution, toutefois ce délai pourra être réduit par le 
Conseil d’administration pour les bénéficiaires résidents d'un pays donné dans la mesure où cela sera nécessaire afin de respecter la loi dudit 
pays. En cas d’émission de nouveaux titres de capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant accès au capital ainsi qu’en cas de fusion ou de 
scission de la Société, le Conseil d’administration pourra suspendre, le cas échéant, l'exercice des options ;
6. décide que le Conseil d’administration aura tout pouvoir, dans les limites fixées ci-dessus, pour :

• veiller à ce que le nombre d'options de souscription d'actions consenties par le Conseil d’administration soit fixé de telle sorte qu'à tout moment le 
nombre d'options de souscription d'actions, en circulation et non encore levées, ne soit pas supérieur au tiers du capital social,

• attribuer un nombre de nouvelles options de souscription d’actions égal aux options de souscription d’actions précédemment attribuées et 
devenues caduques,

• prendre toute mesure d’informations nécessaire et notamment établir, et le cas échéant modifier, le règlement du plan d'options de souscription 
d'actions ou d'achat et d’en assurer la remise à chacun des bénéficiaires des options de souscription d'actions ou d'achat,

• arrêter les modalités du plan d'options de souscription d'actions ou d'achat et fixer les conditions dans lesquelles seront consenties les options, ces 
conditions pouvant comporter ou non des clauses d’indisponibilité et/ou des clauses des clauses d'interdiction de revente immédiate de tout ou 
partie des actions, dans les limites fixées par la loi,

• en fixer notamment les époques de réalisation,
• adapter les modalités du plan d'options de souscription d'actions ou d'achat pour les rendre conformes à toute nouvelle législation et/ou pour les 

rendre compatibles, pour des salariés des filiales étrangères, aux contraintes de la législation locale en vigueur, notamment en ce qui concerne 
l’application de traitements fiscaux de prévus par les législations fiscales étrangères,

• accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tout acte et formalité à l'effet de rendre définitives les augmentations de capital qui pourront être 
réalisées en vertu de l'autorisation faisant l'objet de la présente résolution,

• modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire tout ce qui sera nécessaire.
7. prend acte du fait que le Conseil d’administration informera chaque année l'assemblée générale ordinaire des opérations réalisées dans le 
cadre de la présente résolution ;
8. prend acte que la présente autorisation prive d’effet, à compter de ce jour, toute autorisation antérieure ayant le même objet.

QUINZIEME RESOLUTION 
(Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de procéder à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit des 
salariés et dirigeants du groupe.)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d'administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles 
L.225-197-1 et suivants du Code de commerce,

sous réserve de l’adoption des onzième à treizième résolutions relatives à l’apport des actions OneAccess à la Société, son évaluation et sa 
rémunération ainsi qu’à l’augmentation de capital de la Société et la modification statutaire corrélatives à cet apport,
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1. autorise le Conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs, fois, à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre par la 
Société, au profit de certaines catégories des membres du personnel salarié de la Société ou des sociétés ou groupement d'intérêts économique 
dont la Société détiendrait au moins dix pour cent (10 %) du capital ou des droits de vote à la date d'attribution des actions concernées, ainsi qu'à 
ses mandataires sociaux répondant aux conditions fixées par l’article L.225-197-1, II du Code de commerce, étant précisé que le Conseil 
d'administration déterminera librement les caractéristiques de ces catégories ainsi que l'identité, au sein de ces catégories, des bénéficiaires des 
attributions et le nombre d'actions susceptibles d'être attribuées gratuitement à chacun d'eux ;

2. décide de fixer à quatre cent soixante-six mille soixante-huit (466.068) actions d’une valeur nominale de cinquante cents d’euro (0,50 €) l'une, le 
nombre maximum d’actions susceptibles d'être attribuées gratuitement par le Conseil d'administration en vertu de la présente autorisation, sans 
que ce nombre ajouté au nombre d'actions auquel seraient susceptibles de donner droit les options de souscription d'actions attribuées le cas 
échéant en vertu de la quatorzième résolution ci-dessus, ne puisse pas excéder quatre cent soixante-six mille soixante-huit (466.068) actions, étant 
précisé qu’à ce nombre s’ajoutera le nombre d’actions ordinaires à émettre, le cas échéant, pour préserver, les droits des titulaires ;

3. décide en outre que le nombre d'actions ainsi attribuées ne pourra excéder la limite globale de dix pour cent (10 %) du capital de la Société à la 
date d'attribution ;

4. décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive, sous réserve de remplir les conditions ou critères éventuellement fixés par 
le Conseil d'administration, au terme d’une période d’acquisition d’une durée d'au moins un (1) an ;

5. décide que la durée minimale de l’obligation de conservation des actions par les bénéficiaires est fixée à un (1) an à compter de la fin de la période 
d’acquisition susvisée, à l’exception des actions dont la durée de la période d’acquisition sera d’une durée d’au moins deux (2) ans pour lesquelles 
la durée minimale de l’obligation de conservation peut être supprimée ;

6. décide que le Conseil d'administration aura la faculté d’augmenter les durées de la période d’acquisition et de l’obligation de conservation ;
7. rappelle que le Conseil d'administration ne peut attribuer d’actions gratuites aux salariés et mandataires sociaux détenant chacun plus de dix pour 

cent (10 %) du capital de la Société ;
8. prend acte que la présente décision emporte, en tant que de besoin, renonciation des actionnaires en faveur des attributaires d’actions gratuites, à 

la partie des réserves, bénéfices ou primes qui, le cas échéant, servira en cas d’émission d’actions nouvelles à l'issue de la période d'acquisition, et 
délègue en tant que de besoin tout pouvoir au Conseil d'administration pour augmenter le capital par incorporation de réserves, bénéfices ou 
primes d'émission en faveur des attributaires d’actions gratuites ;

9. fixe à trente-huit (38) mois à compter de ce jour la durée de validité de la présente délégation ;
10. décide que le Conseil d’administration aura tout pouvoir pour mettre en œuvre la présente autorisation, et notamment à l’effet de

• déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des actions à émettre ou existantes,
• déterminer l’identité des bénéficiaires, ou de la ou des catégories de bénéficiaires, des attributions d’actions parmi les membres 

du personnel et mandataires sociaux de la Société ou des sociétés ou groupements susvisés et le nombre d’actions attribuées à 
chacun d’eux,

• fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions, notamment la période d’acquisition minimale et la 
durée de conservation requise de chaque bénéficiaire, dans les conditions prévues ci-dessus, étant précisé que s’agissant des 
actions octroyées gratuitement aux mandataires sociaux, le Conseil d’administration doit soit (a) décider que les actions 
octroyées gratuitement ne pourront être cédées par les intéressés avant la cessation de leurs fonctions, soit (b) fixer la quantité 
d’actions octroyées gratuitement qu’ils sont tenus de conserver au nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions,

• en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, les sommes 
nécessaires à la libération desdites actions, constater la réalisation des augmentations de capital réalisées en application de la 
présente autorisation, procéder aux modifications corrélatives des statuts et d’une manière générale accomplir tout acte et 
formalité nécessaires, notamment, s’il l’estime nécessaire, en ce qui concerne la mise en place de mesures destinées à préserver 
les droits des attributaires en procédant à l'ajustement du nombre d'actions attribuées gratuitement en fonction des éventuelles 
opérations sur le capital de la Société qui interviendraient pendant la période d'acquisition

• constater l’augmentation ou les augmentations de capital réalisées en exécution de la présente autorisation, modifier les statuts 
en conséquence et d'une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire.

11. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à faire usage de la présente autorisation, il informera chaque 
année l’assemblée générale ordinaire des opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux articles L.225-197-1 à L.225-197-3 du Code 
de commerce, dans les conditions prévues par l’article L.225-197-4 dudit Code,
12. prend acte que la présente autorisation prive d’effet, à compter de ce jour, toute autorisation antérieure ayant le même objet.

SEIZIEME RESOLUTION 
(Délégation de compétence à consentir au Conseil d'administration en vue de procéder à l’augmentation du capital social de la Société par émission 
d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital réservées aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise établi en application des 
articles L.3332-18 à L.3332-24 et suivants du Code du travail avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de ces 
derniers).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d'administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, afin de satisfaire aux disposition de 
l’article L.225-129-6 du Code de commerce et conformément, notamment, aux dispositions des articles L.225-129, L.225-129-1, L.225-129-6, L.225- 
138-1, L.228-91 et L.228-92 du Code de commerce et des articles L.3332-18 à L.3332-24 du Code du travail,

1. délègue au Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa compétence à l’effet d’augmenter le 
capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations, par émission d’actions ordinaires ou autres titres donnant accès au capital de la 
Société réservées, directement ou par l'intermédiaire d'un fonds commun de placement d'entreprise, aux adhérents d’un ou plusieurs plans 
d’épargne entreprise ou de groupe établis par la Société et/ou les entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les conditions de 
l’article L. 225-180 du Code de commerce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail (les "Salariés du Groupe") ;

2. décide de supprimer en conséquence le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions qui pourraient être émis en vertu de la 
présente délégation en faveur des Salariés du Groupe ;

3. confère également au Conseil d'administration les pouvoirs nécessaires à l'effet de procéder au profit des mêmes bénéficiaires à des attributions 
gratuites d'actions ou d'autres titres donnant accès au capital, sous réserve que l'avantage en résultant n'excède pas, selon la modalité choisie, les 
limites fixées par la loi et renonce à tout droit aux actions ou autres titres donnant accès au capital attribués gratuitement ans la cadre de la présente 
résolution ;

4. fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence faisant l’objet de la 
présente résolution ;
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5. décide de fixer à cent dix mille cinq cents euros (110.500 €) le montant nominal maximum de l'augmentation de capital résultant de l'émission des 
actions qui pourront être ainsi émises et, le cas échéant, attribuées gratuitement ; étant précisé que ce montant est indépendant de tout autre 
plafond prévu en matière de délégation d’augmentation de capital et qu’à ce plafond s’ajoutera le montant nominal des actions ordinaires à 
émettre, le cas échéant, pour préserver, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles, prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès, immédiatement 
et/ou à terme, au capital de la Société ;

6. décide que le prix d'émission d'une action émise en vertu de la présente résolution sera déterminé par le Conseil d'administration dans les 
conditions prévues par les dispositions des articles L.3332-19 à L.3332-24 du Code du travail ;

7. confère au Conseil d'administration tout pouvoir, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la 
présente délégation et notamment pour :

• Décider les dates et arrêter l’ensemble des modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation,
• Fixer le prix de souscription des actions conformément aux dispositions de l’article L.3332-18 et suivants du Code du travail,
• Fixer, dans les limites légales, les conditions exigées des salariés pour participer à chacune des augmentations de capital décidées en application de 

la présente délégation,
• Fixer les dates d’ouverture et de clôture de la souscription, les délais et modalités de libération des actions à émettre, fixer le nombre d’actions à 

émettre et leur date de jouissance,
• Constater la réalisation de la ou des augmentations de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts, et plus généralement
• Procéder à toutes les opérations et formalités rendues nécessaires par la réalisation de la ou des augmentations de capital décidées sur exercice de 

la présente délégation, conformément aux lois et règlements en vigueur.
8. prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation antérieure ayant le même objet.

DIX-SEPTIEME RESOLUTION 
(Pouvoirs pour formalités).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,

confère tout pouvoir au porteur de l'original, d'un extrait ou d'une copie du présent procès-verbal à l'effet d'accomplir toute formalité de publicité, de 
dépôt et autres qu'il appartiendra.

————————

Annexe 1

Répartition des ABSA émises par la douzième résolution entre les Apporteurs

Apporteurs Nombre d’actions OneAccess 
apportées 

Nombre d’ABSA de la Société attribuées en 
rémunération de l’Apport

FONDS
Fonds conseillés par Tempocap
Tempo Vest Fund II LP 3 487 959 1 046 987
TempoVest Fund OA II LP 1 795 278 538 892
Stepstone Pionner (Ex Parish) 557 992 167 494
European Secondary Opportunitiés II LP 557 929 167 475
Devtec Fund I LP 370 426 111 192
Fonds gérés par Innovation Capital
FCPR Science et Innovation 2001 1 768 807 530 946
FCPR CDC Innovation 2000 42 568 12 778
Fonds gérés par IDInvest
FCPI Allianz Innovation 5 1 102 534 330 950
FCPI Allianz Innovation 2 456 727 137 097
Autres fonds
FCPR Innovacom 5 2 096 831 629 410
Deutsche Telekom Venture Funds 1 011 098 303 504
FPCI Jupiter Secondaire 400 641 120 262
Sobera Capital (Ex Baytech Ventures) 39 033 11 717
SHIG-1 Ltd 14 298 4 292
PERSONNES PHYSIQUES
Bertrand Meis 482 795 144 922
Denis Behaghel 145 594 43 704
Alain Cougny 135 270 40 605
Abdelhamid Ould Ali 90 270 27 097
Daniel Nguyen 80 402 24 135
Claudy Brault 23 505 7 056
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Eric Laumont 20 270 6 085
Chérif Benmerad 19 020 5 710
Jean-Louis Getenet 18 520 5 560
Alain Delanneau 17 020 5 109
Pierre Micoud 17 020 5 109
Serge Huet 17 020 5 109
Christian Guillemare 16 520 4 959
Catherine Picart 16 520 4 959
Dominique Brossard 15 000 4 503
Didier Lesage 8 500 2 552
Marc Michot 8 500 2 552
Antoine Lecomte 8 000 2 402
Alim Bendabdelmoumene 7 500 2 252
Philippe Guibert 7 000 2 102
Luc Ottaj 6 377 1 915
Patrick Cipiere 6 377 1 915
Emmanuel Duros 6 377 1 915
Pascal Kesteteloot 5 500 1 651
Antoine Clerget 5 351 1 607
Tie Liao 5 000 1 501
Aymeri Boitreaud 4 406 1 323
Brigitte Journoux 4 000 1 201
Gilles Bertillot 3 000 901
Jean Pierre Peeren 2 750 826
Gilles Chailloux 2 500 751
Jerome Cordier 2 000 601
Yves Dejdje 2 000 601
Christian Prevent 1 000 301
Sandra Mangold 645 194
Jean François Roux 59 18
Areski Ali Bacha 50 16
Mireille Remy 24 8
Philippe Aron 151 378 45 440
Michel Mathieu 75 490 22 660
Kevin Power 40 000 12 007
David Tate 33 333 10 006
Jacky Brean 28 505 8 557
Daniel Leclercq 24 558 7 372
Annie Podevin 17 020 5 109
Marc Braun 15 000 4 503
Cedric Behaghel 8 802 2 643
Tanguy Behaghel 8 802 2 643
Guillaume Behaghel 8 802 2 643
Tiphaine Behaghel 8 802 2 643
Paul Whestone 9 500 2 852
Tim Oneill 9 500 2 852
Azouz Zegdi 8 500 2 552
Bruno Bricard 7 622 2 288
Bertrand Limoges 3 163 950
Dominique Mercadier 500 151

TOTAL 15 373 060 4 614 594,00

Annexe 2

Liste des personnes auxquelles les personnes morales ou entités juridiques titulaires de BSA A pourront transférer lesdits BSA conformément à la 
douzième résolution
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• Tempovest Fund II et Tempovest Fund OA II est autorisé à céder les BSA A dont il est titulaire au profit de : 
• HarbourVest International Private Equity Partners V – Partnership - Fund, L.P.
• HIPEP IV Ltd
• Dover Street VI, L.P.
• Nova Capital GP Investments II LP
• Tempo Capital Partners LLP
• Philippe Charquet
• Thomas Heguy

• Les fonds Allianz Innovation 5 and Allianz Innovation 2 sont autorisés à céder les BSA A dont ils sont titulaires au profit de : 
• Objectif Innovation Patrimoine n°8
• Idinvest Patrimoine n°5
• Idinvest Patrimoine 2015
• Objectif Innovation Patrimoine n°9
• Idinvest Patrimoine n°6
• Idinvest Patrimoine 2016
• Innovation Pluriel n°4
• Régions & Industries

• Le fonds FPCI Science & innovation 2001 – Compartiment A est autorisé à céder les BSA A dont il est titulaire au profit de : 
• FPCI Science & Innovation 2001 – Compartiment B, représenté par sa société de gestion) LBO France Gestion, société par actions simplifiée 

dont le siège est situé 148 rue de l’Université – 75007 Paris, immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 418 354 502 ;
• FPCI CDC Innovation 2000 FPCI, représenté par sa société de gestion) LBO France Gestion, société par actions simplifiée dont le siège est 

situé 148 rue de l’Université – 75007 Paris, immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 418 354 502.

• Le fonds FPCI CDC Innovation 2000 est autorisé à céder les BSA A dont il est titulaire au profit de : 
• FPCI Science & Innovation 2001 – Compartiment A, représenté par sa société de gestion) LBO France Gestion, société par actions simplifiée 

dont le siège est situé 148 rue de l’Université – 75007 Paris, immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 418 354 502 ;
• FPCI Science & Innovation 2001 – Compartiment B, représenté par sa société de gestion) LBO France Gestion, société par actions simplifiée 

dont le siège est situé 148 rue de l’Université – 75007 Paris, immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 418 354 502 ;

• Le fonds Jupiter Secondaire est autorisé à céder les BSA A dont il est titulaire au profit de tout fonds ou entité gérée par SWEN Capital Partners.

A - Participation à l’Assemblée
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut prendre part à l’Assemblée, muni d’une pièce d’identité.

Les actionnaires pourront participer à l’Assemblée :
- soit en y assistant personnellement,
- soit en votant par correspondance,
- soit en se faisant représenter en donnant pouvoir au Président, à leur conjoint ou partenaire avec lequel a été conclu un pacte civil de solidarité, à un 
autre actionnaire, ou à toute autre personne (physique ou morale) de leur choix dans les conditions prescrites à l’article L.225-106 du Code de 
commerce ou encore sans indication de mandataire. Il est précisé que pour toute procuration donnée par un actionnaire sans indication de mandataire, 
le Président de l'Assemblée Générale émettra un vote favorable à l'adoption des projets de résolutions présentés ou agréés par le Conseil 
d'administration et un vote défavorable à l'adoption de tous les autres projets de résolution.

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, il est précisé que l'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir 
ou demandé sa carte d'admission à l’Assemblée, éventuellement accompagnés d’une attestation de participation, ne peut plus choisir un autre mode 
de participation.

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, pourront participer à l’Assemblée les actionnaires qui justifieront :
• s’il s’agit d’actions nominatives : d’un enregistrement comptable desdites actions dans les compte- titres nominatifs de la Société au plus tard le 

deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le mercredi 27 septembre 2017 à zéro heure, heure de Paris,
• s’il s’agit d'actions au porteur : d’un enregistrement comptable desdites actions (le cas échéant au nom de l’intermédiaire inscrit pour le compte de 

l’actionnaire concerné dans les conditions légales et réglementaires) dans les comptes-titres au porteur tenus par leur intermédiaire habilité au plus 
tard le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le mercredi 27 septembre 2017 à zéro heure, heure de Paris. 
Les intermédiaires habilités délivreront une attestation de participation, en annexe au formulaire de vote par correspondance ou de procuration ou 
à la demande de carte d’admission établis au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit.

Seuls les actionnaires justifiant de cette qualité au plus tard le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le 
mercredi 27 septembre 2017 à zéro heure, heure de Paris, dans les conditions rappelées ci-dessus, pourront participer à cette Assemblée.

L’actionnaire pourra à tout moment céder tout ou partie de ses actions :
• si la cession intervenait avant le mercredi 27 septembre 2017 à zéro heure, heure de Paris, le vote exprimé par correspondance, le pouvoir, la carte 

d'admission, éventuellement accompagnés d’une attestation de participation, seraient invalidés ou modifiés en conséquence, selon le cas. A cette 
fin, l'intermédiaire habilité teneur de compte devra notifier la cession à la Société et lui transmettre les informations nécessaires,

• si la cession ou toute autre opération était réalisée après le mercredi 27 septembre 2017 à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, 
elle ne serait pas notifiée par l'intermédiaire habilité ou prise en considération par la Société.

Participation en personne à l’Assemblée :

Les actionnaires désirant assister personnellement à cette Assemblée pourront demander une carte d’admission de la façon suivante :
• Pour l’actionnaire nominatif : demander une carte d’admission au CIC – Service Assemblées – 6, avenue de Provence 75452 Paris Cedex 09 ou se 

présenter le jour de l’Assemblée directement au guichet spécialement prévu à cet effet muni d’une pièce d’identité.
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• Pour l’actionnaire au porteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres, qu’une carte d’admission lui soit 
adressée.

Vote par correspondance ou par procuration :

Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cette assemblée et souhaitant voter par correspondance ou être représenté en donnant pouvoir au 
Président de l’assemblée, à un autre actionnaire, à leur conjoint ou leur partenaire pacsé ou à toute autre personne physique ou morale de leur choix 
dans les conditions légales et réglementaires, notamment celles prévues à l’article L. 225-106 - I du Code de commerce, pourront :
• Pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration qui lui sera adressé avec la 

convocation, à l’adresse suivante : CIC- Service Assemblées – 6, avenue de Provence 75452 Paris Cedex 09 ;
• Pour l’actionnaire au porteur : demander ce formulaire auprès de l’intermédiaire qui assure la gestion de son compte titres, à compter de la date de 

convocation de l’Assemblée. Toute demande de formulaire devra, pour être honorée, avoir été reçue au service des assemblées de l'établissement 
ci-dessus mentionné, six jours au moins avant la date de la réunion, soit le samedi 23 septembre 2017. Ce formulaire unique de vote par 
correspondance ou par procuration devra être accompagné d’une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire financier et renvoyé à 
l’adresse suivante : CIC – Service Assemblées – 6, avenue de Provence 75452 Paris Cedex 09.

Les formulaires uniques, qu’ils soient utilisés à titre de pouvoirs ou de vote par correspondance, ne seront pris en compte qu’à la condition d’être 
reçus par CIC – Service Assemblées – 6, avenue de Provence 75452 Paris Cedex 09, accompagnés d’une attestation de participation, au plus tard 
trois jours avant la tenue de l’Assemblée, soit le mardi 26 septembre 2017.

Le formulaire de vote par correspondance pour l’Assemblée vaut pour les éventuelles assemblées successives qui pourraient être convoquées avec le 
même ordre du jour.

Il n’est pas prévu de vote par visioconférence ou par des moyens de télécommunication pour cette assemblée. En conséquence, aucun site visé à 
l’article R. 225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin.

Dans tous les cas, l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’Assemblée et qui n’aura pas reçu sa carte d’admission le deuxième jour ouvré 
précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit mercredi 27 septembre 2017 à zéro heure, heure de Paris, devra demander une attestation de 
participation auprès de son intermédiaire habilité.

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire 
peut également être effectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes :
• pour les actionnaires au nominatif : en envoyant un e-mail revêtu d'une signature électronique, obtenue par leurs soins auprès d'un tiers 

certificateur habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante : proxyag@cmcic.fr en précisant 
leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant pour les actionnaires au nominatif pur (information disponible en haut et à gauche de leur relevé de 
compte) ou leur identifiant auprès de leur intermédiaire financier pour les actionnaires au nominatif administré, ainsi que les nom et prénom du 
mandataire désigné ou révoqué ;

• pour les actionnaires au porteur : en envoyant un e-mail revêtu d'une signature électronique, obtenue par leurs soins auprès d'un tiers certificateur 
habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante : proxyag@cmcic. fr en précisant leurs nom, 
prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué, puis en demandant 
impérativement à leur intermédiaire financier qui assure la gestion de leur compte-titres d’envoyer une confirmation écrite (par courrier ou par 
fax) à CIC – Service Assemblées – 6, avenue de Provence 75452 Paris Cedex 09.

Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique puissent être valablement prise en compte, les confirmations 
devront être réceptionnées au plus tard la veille de l’assemblée, à 15h00 (heure de Paris). Les désignations ou révocation de mandats exprimées par 
voie papier devront être réceptionnées au plus tard 3 jours calendaires avant la date de l’assemblée.

Par ailleurs, seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse électronique proxyag@cmcic.fr, 
toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et / ou traitée.

Le mandat donné pour l’Assemblée vaut pour les éventuelles assemblées successives qui seraient convoquées avec le même ordre du jour.

B - Demande d’inscription de points à l’ordre du jour ou de projets de résolution – Dépôt de questions écrites
Demande d’inscription de points à l’ordre du jour ou de projets de résolution :

Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l'ordre du jour par les actionnaires remplissant les conditions prévues par l'article 
R.225-71 du Code de commerce doivent être reçues par la Société au plus tard le 25ème jour (calendaire) précédant l'assemblée conformément à 
l'article R.225-73 du Code de commerce, soit au plus tard le lundi 4 septembre 2017.

Les demandes d’inscription de points à l’ordre du jour motivées ou de projets de résolutions doivent être envoyées au siège social de la Société, 
Ekinops, 3 rue Blaise Pascal – 22300 Lannion, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par voie électronique à l’adresse suivante : 
investisseur@ekinops.net. La demande doit être accompagnée :
• du point à mettre à l’ordre du jour ainsi que de sa motivation, ou
• du texte des projets de résolution, qui peuvent être assortis d’un bref exposé des motifs et, le cas échéant des renseignements prévus à l’article 

R.225- 71 alinéa 8 du Code de commerce, et
• d’une attestation d’inscription en compte qui justifie de la possession ou de la représentation par les auteurs de la demande de la fraction du capital 

exigée par l’article R.225-71 du Code de commerce susvisé.

Ces points ou ces projets de résolution sont inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée et portés à la connaissance des actionnaires dans les conditions 
déterminées par la réglementation en vigueur.

La société accuse réception des demandes d’inscription à l’ordre du jour de points ou de projets de résolution, par lettre recommandée, dans un délai 
de cinq jours à compter de cette réception.

En outre, l’examen par l’Assemblée des points à l’ordre du jour ou des projets de résolutions déposés par les actionnaires est subordonné à la 
transmission, par les auteurs, d’une nouvelle attestation justifiant de l’enregistrement comptable des titres dans les mêmes conditions au deuxième 
jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris (soit le mercredi 27 septembre 2017, à zéro heure, heure de Paris).
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Dépôt de questions écrites :

Conformément à l’article R.225-84 du Code de commerce, l’actionnaire qui souhaite poser des questions écrites peut, jusqu’au quatrième jour ouvré 
précédant la date de l’Assemblée au plus tard, soit le lundi 25 septembre 2017, adresser ses questions par lettre recommandée avec accusé de 
réception, à Ekinops, Président du Conseil d’Administration, 3 rue Blaise Pascal – 22300 Lannion ou par voie électronique à l’adresse suivante : 
investisseur@ekinops.net, accompagnée, pour les détenteurs d’actions au porteur, d’une attestation d’inscription en compte d’actionnaire.

Conformément à la législation en vigueur, une réponse commune pourra être apportée à ces questions dès lors qu'elles présenteront le même contenu 
ou porteront sur le même objet. La réponse à une question écrite sera réputée avoir été donnée dès lors qu'elle figurera sur le site Internet de la Société 
dans une rubrique consacrée aux questions-réponses.

C – Documents mis à la disposition des actionnaires
Les documents qui doivent être tenus à la disposition des actionnaires dans le cadre de l’Assemblée générale seront mis à la disposition des 
actionnaires au siège social de la Société à compter de la publication de l’avis de convocation ou le quinzième jour précédant l’Assemblée au plus 
tard, selon le document concerné.

L’ensemble des informations et documents relatifs à l’Assemblée et mentionnés à l’article R. 225-73-1 du Code de commerce pourront également 
être consultés, au plus tard le vendredi 8 septembre 2017, sur le site Internet de la Société à l’adresse suivante : www.ekinops.net.

1704302
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